
Au fond de la mine, un véhicule transporte des fûts de déchets mercuriels et
arséniés vers la chaîne de reconditionnement de Stocamine. Photo L’Alsace

Au 31 décembre dernier, les travaux de fermeture et de déstocka-
ge partiel de Stocamine étaient officiellement évalués à 237 mil-
lions d’euros (M€), bien loin des 56 M€ estimés en 2008. De
62 M€ évalués en 2010, la note a grimpé à 129 M€ en 2011, après
les préconisations de l’Iniris. L’année suivante, le ministère de
l’Écologie demande le déstockage de 56 % des produits mercu-
riels, faisant passer la facture à 147 M€. En 2013, la nouvelle
concertation publique fait grimper la note à 164 M€, laquelle
s’envole en 2014 (+ 73 M€). Selon les données intégrées dans les
comptes de Stocamine, une plus grande complexité du déstocka-
ge que les scénarios envisagés a entraîné un surcoût de 13 mil-
lions d’euros et le déstockage de 93 % des produits mercuriels, et
non plus 56 %, fera grimper la facture de 53,1 M€. Si le choix de
l’État actionnaire de procéder au déstockage est politique, le coût
financier fait de plus en plus tousser du côté des services de
Bercy.

Un coût minimum de 237 millions d’euros

Laurent Bodin

Ségolène Royal a expédié en deux
phrases le dossier Stocamine lors
de sa visite à Cernay et Mulhouse
samedi. Dommage, diront cer-
tains, persuadés qu’en descendant
à535mètres en fonddemineàWit-
telsheim, la ministre de l’Écologie
et de l’Environnement aurait
mieux appréhendé l’ampleur de la
tâche qu’elle a assignée au liquida-
teur desMDPA, Alain Rollet, chargé
demener le déstockagede93%des
déchetsmercuriels et arséniés, soit
8 533 tonnes surun totalde44 000.
Un chantier préalable au confine-
ment qui s’annonce beaucoup plus
coûteux que prévu (lire ci-dessous)
et doit faire face à des contraintes
techniques qui s’avéreront peut-
être insurmontables.

Comme L’Alsace a pu le constater
lors d’une descente hier, un décol-
lement du toit dans l’allée 2, au ni-
veaude la recoupen° 8, a nécessité
l’arrêt du chantier à cet endroit. Ce
décollement d’une vingtaine de
centimètres, « représentant un
poidsdedeux tonnesparmètre », a
ensuite été sécurisé par boulonne-
ment du toit, mais semble se pro-
longer dans l’allée 2 où le toit est
visiblement en contact direct avec
les fûts qui doivent être déstockés.
« Nous allons utiliser une vieille
machine pour essayer d’écrêter
mais au moindre risque, j’arrêterai
les frais », avertit Alain Rollet.

« Le chantier n’est pas arrêté puis-
que nous avons engagé d’autres
fronts mais ce découlement dans
l’allée 2 est un point bloquant »,

ajouteNicolasPouyau,assistantau
maîtred’œuvre, legroupementBG-
MSE, responsable du chantier, qui
ajoute : « La problématique chimi-
que est complexe mais gérable.
Sauf que ce qui est facile en surface
estpluscompliquéen fonddemine,
du fait des contraintes dimension-
nelles, d’un accès unique. Si on ne
trouve pas un moyen sécurisé de
déstocker l’allée2,onne le ferapas.
Après, notre rôle est de proposer
des solutions et aux autorités de
dire si elles ont un coût acceptable
ou pas. »

« Ce qu’on craint,
c’est l’accident »

Outre au niveau de la recoupe 8 de
l’allée 2, d’autres évolutions de la
mine ne sont pas sans susciter l’in-
quiétude, notamment des fissures
transversales au toit, au centre de
chaque pilier. « C’est systémati-
que. Aussi doit-on faire un trou de
3 m pour aller voir, avec une camé-
ra, si la fissure est profonde. Si elle
progresse, notre rôle est deprendre
des précautions. Si elle ne travaille
pas, on peut travailler », indique
Alain Rollet.

Les autres difficultés étaient déjà
connues, comme les risques chimi-
ques liés aux manipulations. En
deux équipes, les salariés de l’en-
treprise allemande SaarMontan se
relaient, habillés de combinaisons
étanches et munis d’appareils res-
piratoires autonomes, pour déga-
ger les fûts. Ceux-ci sont alors
conditionnés par lots de deux ou
quatre et transférés dans une zone,

également protégée et interdite
sans équipements de protection.
C’est là que sont reconditionnés les
fûts, transférés dans de nouveaux
conditionnements, eux-mêmes
placésdansdes surfûts. Viendraen-
suite la phase de manipulation des
big-bags, souvent abimés, ce qui
laisse craindre des émanations de
produits toxiques. « C’est une opé-
ration extrêmement délicate. On
n’a pas le droit à l’erreur.Mais hon-
nêtement, ce qu’on craint, c’est
l’accident », reconnaît un mineur
en aparté. Ce qui fait écho aux pro-
pos d’Alain Rollet selon qui « Saar
Montan a eu bien dumal à recruter
pourmettre enplaceunedeuxième
équipe. »

450 tonnes envoyées
en Allemagne

Pour l’heure, aucun accident grave
n’a été enregistré du fait de la dan-
gerositéde l’opérationdedéstocka-
ge avec recondit ionnement.
Jusqu’à présent, ce sont 22 poids
lourds, représentant 450 tonnes de
déchets, qui ont été envoyés en Al-
lemagne pour y être enfouis dans
unemine de sel. Soit, en cinqmois,
un peu plus de 5 % du volume à
déstocker. « L’objectif est d’ouvrir
un deuxième front de déstockage
en janvier 2017 », assure Alain Rol-
let. À condition, bien sûr, que l’État
débloque les fonds nécessaires et
que de nouvelles surprises ne vien-
nent bouleverser les plans d’un
chantier décidément hors normes.

VOIR Nos vidéo et diaporama sur
www.lalsace.fr

ENVIRONNEMENT

Stocamine:lechantierdetouslesdangers
Le déstockage des 8 500 tonnes de déchets mercuriels demandé par le ministère de l’Écologie à Stocamine ira-t-il jusqu’au bout ? Rien n’est moins sûr, d’autant plus que le décollement
du toit, sur une vingtaine de centimètres, dans l’une des allées rend très incertain le déstockage à cet endroit. Sans compter le risque chimique et une facture qui s’envole.

Alain Rollet, liquidateur des MDPA, dans l’allée 2 où le toit s’est décollé : « Au
moindre risque, j’arrêterai les frais. » Photos L’Alsace/Thierry Gachon

Lors des opérations de déstockage, la zone est classée « rouge » et seulement accessible au

personnel de Saar Montan équipé de combinaisons étanches et d’appareils respiratoires

autonomes devant éviter tout contact avec les produits chimiques dangereux. Photo L’Alsace

Le site industrielMunsch-Gulden àWingen-sur-Moder, spécialisé dans la fabri-
cationdecouverts, aétéà l’origined’unepollutiondes sols etdeseauxsouter-
raines par des solvants (trichloréthylène, tétrachloroéthylène, toluène). Ces
produitsontétélargementutilisésdansl’industriejusquedanslesannées1990
pour des opérations de nettoyage et dégraissage de piècesmétalliques. Cette
pollution,suiviepar l’exploitantet lesservicesdel’Étatdepuis1995, fera l’objet
prochainement de deuxnouvelles campagnes demesures de l’air intérieur de
huithabitations.Lessolvants,parleurspropriétésphysiques,peuventmigreret
diffuser au travers des eaux souterraines et des sols et ainsi remonter dans les
cavesetpartiesbassesdesconstructionssituéesenavaldelazoneinitialement
contaminée.Lesvitessesdediffusiondespolluantsdansleseauxetlessolssont
trèsvariableset ilpeutsepasserplusieursannéesentreunecontaminationdes
sols et la détection d’une pollution en aval. D’autre part, une évacuation des
produits dangereux encore présents sur le site va commencer à partir dumois
de juin, sur appel d’offres de l’Ademe (Agence de l’environnement et de la
maîtrisedel’énergie),etdurerenvirontroismois.Unbilanenvironnementalet
undiagnosticamiantedesbâtimentsserontégalementréalisés.

POLLUTION INDUSTRIELLE

LesitedeMunsch-Gulden
àWingen-sur-Modersurveillé

Une soixantaine de médecins stras-
bourgeoisontsignéunepétitionpour
demanderune« réglementationplus
protectrice »faceàlapollutionatmos-
phérique,ont-ilsannoncéhier.

« Nous, médecins strasbourgeois, re-
fusons l’indifférence face à ce problè-
me de santé publique », proclament
les signataires de cette pétition en li-
gne. « Nous alertons les pouvoirs pu-
blics sur la gravité de la situation et
demandons que la santé de nos pa-
tients soit reconnue commeune prio-
rité dans les décisions relatives à la
pollutiondel’air »,ajoutent-ils.

« Les dernières donnéespubliées con-
firment l’impact de la pollution at-
mosphérique sur la santé des
habitants des grandes villes », affir-
ment les praticiens, qui soulignent la
situation particulière de Strasbourg,
où les niveaux de pollution comptent
« parmi les plus élevés de France ».
« Nous avons voulu tirer la sonnette
d’alarme, car nous constatons un dé-

calageentre lasituationetsaprisede
conscience par les pouvoirs publics »,
aexpliquéleDrThomasBourdrel,l’un
des initiateursdecetexte.

SelonRaphaëlleDeprost,del’Aspaqui
surveille la qualité de l’air dans la ré-
gion, la plaine d’Alsace subit « un
grand nombre de pics de pollution »
auxparticulesetàl’ozonedufaitdesa
position géographique et de son cli-
mat continental. « À Strasbourg, le
seuil d’information pour la pollution
auxparticulesadéjàétédépasséà25
reprises depuis le début janvier, alors
queselon lesnormeseuropéenneson
ne doit pas dépasser 35 fois sur toute
uneannée »,a-t-elleajouté.

Un collectif nommé« Strasbourg res-
pire », dont est membre le Dr Bour-
drel, demande que les autorités
localess’inspirentduplande lamaire
deParisAnneHidalgoquiviseàrédui-
regraduellement,entre2015et2020,
l’accèsde lacapitaleauxvéhicules les
pluspolluants.

POLLUTION DE L’AIR

À Strasbourg, des médecins
tirent la sonnette d’alarme

Région MERCREDI 15 AVRIL 2015 L'ALSACE34

IRE03


